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art&cultureLES ARTICLES LES PLUS LUS SUR LES ECHOS.FR HIER
1. Crash de l’A320 : Andreas Lubitz souffrait de problèmes de vue
2. Direct départementales : 41,94 % de participation à 17 heures
3. Bientôt des « doggy bags » dans tous les restaurants
4. Immobilier : la baisse des prix des logements anciens s’accentue à Paris
5. Crash de l’A320 : Andreas Lubitz voulait se faire un nom
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Crime, chute, rédemption.
Ave c « U n h o m m e e n
fuite », Patrick Poivre
d’Arvor s’essaye avec élé-
gance à ce triptyque redoutable car trop
souvent tenté. Même si le crime n’était pas
volontaire,mêmesilachuted’AurélienDes-
maroux, est d’abord psychologique et
sociale, sa remontée des enfers semble
obéir à une morale chrétienne à laquelle on
ne peut échapper : il faut avoir connu
l’abyme pour retrouver la lumière.

Cette chute pourtant, Aurélien Desma-
roux,chirurgienàTours,spécialisédansles
malformations cardiaques de l’enfant,
n’était pas censée la connaître. Lorsque
démarre le roman, tout lui sourit : bel
homme,« serial-séducteur »,ilestreconnu,
titré, admiré dans son métier. Aurélien, au
prénom qui fleure bon Aragon, est sur-
nommé « L’Homme aux doigts d’or » par la
bourgeoisie tourangelle.

Grisé par ses facilités, Aurélien finit par
relâcher son attention, papillonner,
s’empêtrerdansdesliaisonsextra-conjuga-
les improbables et… trébucher. Au point de
boire un whisky un matin pour se donner
unpeud’allantavantd’alleropérer.Apartir
de là, commence une dégringolade dont
Poivre d’Arvor décrit avec férocité chacun
des paliers. Arthur, l’enfant qu’Aurélien

opérait, meurt, le médecin
ayant perdu connaissance
p e n d a n t l ’o p é r a t i o n .
L’hôpital découvre qu’il
avait bu.

Du coup, sa vie part en
morceaux. La clinique le

révoque, l’Ordre des médecins le poursuit.
Sa femme demande le divorce. Le jour, on
l’évite comme si le croiser pouvait être
signe de malheur imminent. La nuit, le
regard d’Arthur l’obsède. Fuite à Paris,
alcool, déchéance physique, matérielle…
Presque mécaniquement, s’enclenche le
cycle de la descente aux enfers.

Fêlures
Jusqu’à la rencontre d’Aurélien avec un
enfantautiste,Frédéric,quivaluipermettre
de se reconstruire. Sans doute la part du
roman la plus acrobatique à traiter pour
l’écrivain, guetté par de multiples pièges, de
lamièvrerieàl’invraisemblance,enpassant
par l’excès de pathos.

Mais Patrick Poivre d’Arvor enjambe les
obstacles en traitant cette rencontre de
façon à la fois brève (peut-être un peu trop
d’ailleurs) et surtout pudique. Comme
l’enfant et le renard s’apprivoisent chez
Saint-Exupéry,AurélienetFrédérics’obser-
vent, se flairent, s’effleurent, chacun identi-
fiant sa solitude et ses fêlures chez l’autre.
Un joli récit sur la fragilité des destins et la
reconstruction possible. n

Le dernier roman de Patrick Poivre d’Arvor, « Un homme en fuite », offre un joli
récit sur la fragilité des destins. Photo Frédéric Myss /Opale

ROMAN FRANÇAIS
Un homme en fuite
de Patrick Poivre d’Arvor
Robert Laffont,
220 pages, 19 euros.

« Schitz »,deHanokhLevin,
enuncabaretnoiràlaBastille
Philippe Chevilley
pchevilley@lesechos.fr

La pièce a quarante ans
mais elle aurait pu être
é c r i t e a u j o u r d ’ h u i .
« Schitz » est un concentré
d’ironie et de désespoir.
Une farce au vitriol qui bro-
carde notre monde et ses
valeurs en déroute – famille, mariage,
amour, mort, patrie. Une farce « chantée »
signée du dramaturge israélien Hanokh
Levin (1943-1999), dénonçant rageusement
l’avidité et l’égoïsme humains.

Volontiers misogyne, politiquement
incorrect,scatologique,cetexte« énorme »,
incisif,estpasséàlamoulinetted’unthéâtre
décalé-dépouillé par le Belge David Stros-
berg. Quatre comédiens flamands inouïs
jouent(enfrançais)lejeudelafausseimpro,
pour incarner ce drame familial extrême.

Un père (Bruno Vanden Broecke) qui ne
pense qu’à l’argent, sa femme (Mieke Ver-
din) qui rêve de le quitter pour un profes-
seur américain, leur fille boulimique
(Brenda Bertin) qui aimerait trouver un
mari et se débarrasser de ses parents… A ce
trioinfernalvients’ajouterungendre(Jean-
Baptiste Szezot) encore plus cynique et
cupide, qui va profiter de la guerre pour
faire fortune. Les Schitz sont définitive-
ment affreux, sales et méchants. Avec les
références à la guerre, on pense bien sûr au
conflit sans fin entre Israël et la Palestine,

mais c’est toute la planète à
feu et à sang, aujourd’hui
comme hier, qu’Hanokh
Levin met en cause.

Minimalisme
David Strosberg a volontai-
rement rejeté l’onirisme. Il
n’a pas opté pour un traite-
ment style music-hall

(comme l’avait fait Frédéric Bélier-Garcia
pour « Yaacobi et Leidental » en 2010). La
seule marque purement grotesque de la
miseenscèneestlamétamorphosedestrois
Schitz en obèses. Des chaises en rang, un
genre de porche stylisé blanc côté cour par
lequel les personnages entrent (difficile-
ment) en scène, pour tout décor… Les chan-
sons écrites par deux des comédiens sont
chantées a cappella ou vaguement accom-
pagnéesd’uneguitare,d’unaccordéonoude
percussions.

Ceminimalismeaccentuelaviolencedes
situationsetdupropos.Lescomédienspor-
tent le texte avec un naturel diabolique, ins-
tallent la gêne en marquant des silences.
Puis ils se déchaînent physiquement dans
les morceaux de bravoure –telle lascèneoù
Schitz, pantelant, recrache en un geyser les
morceaux de saucisse coincés dans sa
gorge… Le public s’esclaffe souvent, mais
d’unrireétranglé,commepourmieuxexor-
ciser ce vaudeville horrifique aux allures de
cabaret noir. On ne sort pas indemne d’une
visite chez les Schitz. n

THÉÂTRE
Schitz
de Hanokh Levin
Mise en scène
de David Strosberg
Paris, Th. de la Bastille
(01 43 57 42 14),
jusqu’au 16 avril. 1 h 35.
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d’un collectif d’économistes

PourunJobsAct
àlafrançaise

E n France le taux de chômage
atteint désormais 10 %, sans
compter près de 1,5 million de

personnes inactives qui souhaiteraient
travailler mais qui ne sont pas compta-
bilisées comme chômeurs. C’est l’un
des taux les plus élevés parmi les pays
de l’OCDE, et il est peu probable que le
regain de croissance attendu pour
2015-2016 suffise à le faire baisser signi-
ficativement. Ce chômage de masse
dure en réalité depuis plus de trente
ans.LesuccèséconomiquedelaFrance
se mesurera dans les années à venir
dans sa capacité à faire passer durable-
ment le chômage sous la barre des 7 %.
Cela n’est pas survenu depuis 1982 !
Pour atteindre cet objectif il faut une
réformeprofondedumarchédutravail
qui favorise les créations d’emplois en
sécurisant les conditions de rupture du
contrat de travail. Il faut à la France un
Jobs Act de grande ampleur pour faire
diminuer le chômage et améliorer la
sécurité des parcours professionnels.

Ce Jobs Act doit comporter quatre
volets. Le premier doit instituer un sys-
tème de formation professionnelle qui
assure le financement de formations
dont la qualité est certifiée pour les per-
sonnes qui recherchent un emploi. Le
deuxième doit améliorer l’efficacité de
l’assurance-chômage en instituant une
modulation des cotisations des entre-
prises à l’assurance-chômage selon la
logique de bonus-malus, et en encoura-
geant les demandeurs d’emploi qui le
peuvent à sortir au plus vite du chô-
mage. Le troisième doit accélérer la
baisse du coût du travail au niveau des
bas salaires, notamment en recentrant
les aides actuelles autour du SMIC, car
c’est là qu’elles génèrent le plus de créa-
tions d’emplois.

Le quatrième volet concerne le licen-
ciement économique. Le projet de loi
Macron actuellement en discussion
envisage d’encadrer l’indemnisation du
salariéencasdelicenciement« nonjus-
tifié » et de limiter au territoire national

lereclassementdessalariés.Maisil faut
aller beaucoup plus loin. En France,
comme dans d’autres pays du sud de
l’Europe, le juge considère qu’un licen-
ciement économique est justifié seule-
ment si la situation économique de
l’entreprise lui semble compromise.
Ainsi, selon la jurisprudence, l’entre-
prise peut licencier pour « sauvegarder
sa compétitivité » mais pas pour
« l’améliorer ». Ce distinguo abscons
induit une grande incertitude pour
l’employeur, qui ne sait jamais com-
ment sa situation économique sera des
années plus tard interprétée par le juge

judiciaire. Cela constitue un frein
majeur aux embauches, particulière-
ment celles des jeunes et des seniors, et
réduit notre potentiel de croissance.

La solution passe par la simplifica-
tion du contrat de travail. Une voie pos-
sible consiste à modifier la définition
du licenciement économique pour que
le juge apprécie sa légalité, non au
regard de la situation économique de
l’entreprise, mais en vérifiant simple-
ment la réalité de la réorganisation
engagée.

Ceci revient à modifier l’article
L.1233-2duCodedutravailselonlequel
un licenciement pour motif économi-
que est justifié par « une cause réelle
et sérieuse ». Cette notion, créée en
juillet 1973, visait alors le seul licencie-
ment pour motif personnel. Il faut sup-
primer de l’article L. 1233-2 les deux
mots« etsérieuse »,quisontàlasource
d’innombrables contentieux. Le licen-
ciement économique serait simple-
ment défini par l’article L. 1233-3 du
Code du travail qui dispose qu’un licen-

ciement économique a pour cause
« une suppression ou transformation
d’emploi ou une modification, refusée
par le salarié, d’un élément essentiel du
contratdetravail ».L’appréciationdela
nécessité économique de cette sup-
pression ou de cette modification
serait, comme dans la majorité des
p a y s é t r a n g e r s , d u r e s s o r t d e
l’employeur, le juge statuant sur la réa-
lité de cette réorganisation. Il faut, en
outre, supprimer les obligations de
reclassement dans l’entreprise en éli-
minant l’article L. 1233-4 du Code du
travail qui dispose qu’un licenciement
pour motif économique « ne peut
intervenir que lorsque tous les efforts
de formation et d’adaptation ont été
réalisés et que le reclassement de l’inté-
ressé ne peut être opéré dans l’entre-
prise ou dans les entreprises du groupe
auquel l’entreprise appartient ». L’obli-
gation de reclassement ne doit pas
incomber aux entreprises, mais au ser-
vice public de l’emploi.

Ces changements sont ambitieux
mais ils sont indispensables pour
renouer avec la croissance et avec un
taux de chômage durablement infé-
rieur à 7 %. n

Pierre Cahuc, Francis Kramarz, CREST-
Ensae et Ecole polytechnique ; Stéphane
Carcillo, professeur affilié au département
d’économie de Sciences po ; Marc
Ferracci, université de Nantes ; François
Fontaine, Jean-Olivier Hairault, Paris-I,
centre d’économie de la Sorbonne et
Ecole d’économie de Paris ; Jean Tirole
(prix Nobel d’économie), Augustin
Landier, Ecole d’économie de Toulouse ;
François Langot, université du Maine ;
Yannick L’Horty, université Paris-Est
Marne-la-Vallée ; Franck Malherbet,
université de Rouen ; David Thesmar,
HEC ; Radu Vranceanu, Essec ; Etienne
Wasmer, Sciences po ; André
Zylberberg, directeur de recherche
émérite au CNRS, centre d’économie de la
Sorbonne et Ecole d’économie de Paris.

Il faut une réforme
favorisant les créations
d’emplois en sécurisant
les conditions de rupture
du contrat de travail.
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DE VUE

de Laurent Cappelletti

Commentéviter
unehaussedramatique
desimpôtslocaux

F rançois Hollande et son gouver-
nement, confrontés à « l’exaspé-
ration fiscale », se sont engagés à

ne plus augmenter les impôts, voire à
lesréduireàtraversleCiceetlasuppres-
sion de la première tranche pour les
particuliers. Il était temps. Néanmoins,
cette pression fiscale amoindrie n’est
pas financée par des efforts de restruc-
turation de l’appareil public, mais par
des diminutions des dépenses de l’Etat,
notammentverslescollectivitéslocales
(– 11 milliards d’euros de dotations d’ici
à2017).Aussicesdernièrespeuventêtre
tentées, pour digérer ces diminutions,
d’éviterellesaussideseffortsderestruc-
turation et d’augmenter les impôts
locaux. En somme, la pression fiscale
françaisedégonfléeparlehautpourrait
être regonflée par le bas.

Les arguments sont éprouvés :
comme l’Etat se désengage, il y a des
besoins financiers supplémentaires.
Or, comme les dépenses de fonctionne-
ment sont surtout des salaires incom-
pressibles de fonctionnaires, que les
dépenses d’investissement sont intou-
chables, garantes, prétendument,
d’emplois, et qu’emprunter ne se fait
plus, il ne reste qu’une solution pour
trouver l’argent manquant des bud-
gets : la poche des contribuables. Il est

vraiquel’Etatexternaliseverslescollec-
tivités des réformes qu’il ne veut pas
faire.Maiscelles-cinepeuventlesexter-
naliserà leur tour vers les entreprises et
les particuliers via les impôts locaux
sous peine d’assécher plus encore les
économies territoriales. Comment
résoudre l’équation ?

Les expériences en ce domaine de
métropoles comme Lyon, de commu-
nescommeLaGrande-Motteoudecon-
seilsgénérauxcommeceuxdel’Orneou
deSaône-et-Loire permettentdelecom-
prendre. Comme l’explique le maire de
Lyon, Gérard Collomb, il faut mettre à
plat la fabrique des services publics
pour réduire leurs 5 à 10 % de surcoûts
de production. En effet, les ressources
financières qui s’évaporent aujourd’hui

des collectivités locales, comme des
administrations centrales, en raison de
dysfonctionnements d’organisation,
sont de l ’ordre de 5.000 euros à
10.000 euros par agent et par an. Un
absentéisme élevé, des défauts de qua-
lité des services, une sous-productivité
et des dérives de masse salariale en sont
les symptômes visibles. Cette évapora-
tion représente plus de 1 million d’euros
pour une mairie de trois cents person-
nes et des dizaines de milliards à
l’échelle de la France. Agnès Verdier-
Molinié, directrice de l’iFRAP, évalue
ainsi « à 60 milliards d’euros par an les
surcoûts des services publics » dont la
récupération permettrait de réduire
symétriquement la fiscalité.

C’est donc possible en améliorant
l’organisationdesservicespublicsdene
pas augmenter les impôts – nationaux
et locaux – voire de les diminuer, et ce
même si l’Etat se désengage. Les exem-
ples de collectivités locales qui le font
montrent que cela demande avant tout
des méthodes adaptées de gestion et
unedosedecouragepournégocieravec
les partenaires sociaux. n

Laurent Cappelletti est professeur
au Conservatoire national des arts
et métiers

Il faut mettre à plat
la fabrique des services
publics pour réduire
les surcoûts.

Certaines collectivités
locales le font déjà
avec efficacité.
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